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Nous, citoyens européens, sommes inquiets par le retour de la guerre au cœur de l’Europe.
L’invasion russe en Ukraine révèle les faiblesses et l’état de dépendance de l’Union
européenne et de ses États membres, ainsi que leur incapacité à assurer la paix et la
stabilité. Les citoyens européens, et spécialement les citoyens ukrainiens, paient le prix de
l’absence d’Europe dans les domaines de la politique étrangère, fiscale, de l’énergie et de la
défense.

Les États membres de l’Union ont ensemble des dépenses militaires plus de deux fois plus
élevées que la Russie, sans avoir de capacité de dissuasion significative. L’augmentation
des dépenses militaires à hauteur de 2% ne va qu’amplifier le gâchis si elle n’est pas
subordonnée à la création d’une véritable Union de la défense. Celle-ci pourrait commencer
par la création d’une Force de déploiement rapide de 60 000 personnes (comme cela avait
été décidé lors du Conseil européen d’Helsinki en 1999), la communautarisation de
l’Eurocorps afin de fournir au Comité militaire de l’Union européenne l’embryon d’une
structure intégrée de commandement et de contrôle, essentielle pour créer et diriger cette
Force de déploiement rapide sous le commandement permanent de l’UE, et la création d’un
Centre européen de formation pour que les cadres militaires développent une culture
stratégique européenne commune. Ceci pourrait être financé en mettant en commun, au
niveau européen, les augmentations de dépenses militaires qui viennent d’être décidées par
les États membres, ou par un certain pourcentage des dépenses militaires nationales – de
même que 20% des réserves nationales avaient été mises en commun lors de la création de
l’Union monétaire – ou en excluant du calcul du déficit structurel les contributions nationales
au Fonds européen de la défense (FED) et à la Facilité européenne pour la paix (FEP), à
l’instar de celles qui sont destinées au Fonds européen pour les investissements
stratégiques (FEIS). La même chose pourrait concerner la part de dépenses militaires
nationales qui est consacrée aux projets européens, tels que ceux qui sont mis en place
dans le cadre de la Coopération structurée permanente ou pour des missions européennes.
Une défense européenne doit être au service d’une politique étrangère et de sécurité
européenne, et elle requiert, par conséquent, une Union politique avec une représentation
unique de l’Union européenne sur la scène et dans les institutions internationales. Une
solution structurelle à la crise énergétique repose sur une Union de l’énergie et sur
l’accélération de la transition écologique par le biais d’investissements supplémentaires
dans les ressources renouvelables et dans l’efficacité énergétique. Le prix de l’énergie
pourrait être divisé par deux grâce à un réseau européen unique de l’énergie et du gaz,
l’achat mutualisé d’énergie à des pays tiers (comme pour les vaccins) et une réserve
stratégique européenne comme aux États-Unis.

Une politique européenne de l’énergie et de défense implique des investissements
européens et par conséquent une Union fiscale – qui attribuerait à l’UE des compétences
fiscales et une capacité d’emprunt grâce à un Trésor européen – ainsi qu’une politique
étrangère commune. Et cela suppose une véritable Union politique, la Commission, en tant
qu’organe exécutif fédéral responsable devant le Parlement européen, étant en charge des
nouvelles politiques fiscales, étrangères, de l’énergie et de défense, accompagnée par la



procédure de codécision du Parlement et du Conseil et par l’abolition complète de la règle
de l’unanimité pour tout le système de prise de décision au sein de l’UE.

Lors de la Conférence sur l’avenir de l’Europe, les panels citoyens et les propositions de la
plateforme numérique convergent vers l’exigence d’une Europe plus unie, plus efficace, plus
sociale et plus démocratique, reposant sur une véritable Constitution.
Nous, citoyens européens, croyons que le moment de vérité de l’Union européenne est
arrivé. En conséquence, nous appelons :

- La Conférence sur l’avenir de l’Europe – impliquant les institutions européennes et
nationales, la société civile et les citoyens – à exiger une nouvelle Constitution
européenne afin d’établir (comme l’accord de coalition en Allemagne le mentionne)
une République fédérale européenne, incluant une politique étrangère, fiscale, de
sécurité, de défense et de l’énergie,

- Le Parlement européen à proposer un projet de réforme globale des traités ou une
nouvelle Constitution européenne prenant acte des résultats de la Conférence et de
la nouvelle situation engendrée par l’invasion russe en Ukraine,

- Le Conseil européen à lancer une nouvelle Convention qui s’appuiera sur le projet du
Parlement européen.
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